

[image: 9782340098350]




[image: ]




ISBN 9782340-100138

© Ellipses Édition Marketing S.A., 2024
 8/10 rue la Quintinie 75015 Paris

[image: ] [image: ] [image: ] [image: ] [image: ] [image: ]

[image: ] [image: ] [image: ]

[image: ]






SOMMAIRE

Présentation

Rappel chronologique

Bibliographie générale

Fiche 1 L’Empire romain

Fiche 2 La chute de l’Empire romain (476)

Fiche 3 Les Mérovingiens au pouvoir

Fiche 4 Le droit sous la dynastie mérovingienne

Fiche 5 Les barbares : une période de déclin ?

Fiche 6 Le coup d’État de Pépin Le Bref (751-754)

Fiche 7 Renovatio Imperii : le couronnement impérial de Charlemagne (800)

Fiche 8 Charlemagne voulait-il devenir empereur ?

Fiche 9 Les conséquences de la renovatio imperii

Fiche 10 Continuation & fin de l’Empire carolingien

Fiche 11 La persistance du modèle impérial en Europe

Fiche 12 La féodalité (ix-xiie siècles)

Fiche 13 Renaissance capétienne

Fiche 14 Renaissance juridique du xiie siècle

Fiche 15 La renaissance de l’unité du royaume

Fiche 16 La renaissance des concepts politiques romains : la reconquête des prérogatives régaliennes

Fiche 17 La reconquête du pouvoir judiciaire

Fiche 18 La renaissance du pouvoir normatif

Fiche 19 La renaissance du pouvoir fiscal

Fiche 20 La renaissance du « droit public » ou la réglementation des institutions centrales

Fiche 21 Naissance d’un « droit administratif dérogatoire »

Fiche 22 Renaissance du droit écrit : rédaction des banalités

Fiche 23 Renaissance des sources oubliées

Fiche 24 La garantie des actes juridiques

Fiche 25 La fin du miracle capétien

Fiche 26 Les Valois et la monarchie tempérée

Fiche 27 Les lois fondamentales

Fiche 28 La Renaissance (xve-xviie siècles)

Fiche 29 Quand l’humanisme juridique rencontre les coutumes

Fiche 30 Le jusnaturalisme et le droit interétatique

Fiche 31 Les Bourbons & la monarchie absolue

Fiche 32 Le droit public sous l’Ancien Régime

Fiche 32 La Révolution

Fiche 34 Les droits issus de la Révolution






Présentation

L’ouvrage est issu des enseignements dispensés en licence 1 (Introduction à l’histoire du droit, Histoire du droit et des institutions de la Révolution à 1914), licence 2 (Histoire du droit au Moyen Âge, les renaissances juridiques) et licence 3 (Histoire du droit en Europe) à la faculté de droit de Cergy Paris Université.

L’histoire du droit en Fiches porte sur les sources du droit et les institutions de l’Empire romain à la Révolution française (du Ier siècle de notre ère à 1789). Il vise à présenter et analyser la structuration et les évolutions du droit, entre déclins et renaissances au fil de la période antique (I-Ve siècles), la période médiévale (Ve-XVe siècles) et la période moderne (XVe-XVIIIe siècles). Il s’appuie sur les savoirs académiques, sur les documents contemporains pour l’étude des sources et sur des connaissances connexes (archéosciences, iconographie, héraldique).

Les fiches, présentées chronologiquement, contiennent des définitions pour chaque thème, une présentation du contexte général et des connaissances juridiques ainsi qu’une bibliographie indicative pour aller plus loin. Les exercices joints à chaque fiche permettent de vérifier les connaissances mais aussi de s’entraîner à la méthodologie juridique et au développement de l’esprit critique et analytique.






Rappel chronologique

–La Préhistoire : Période d’apparition du genre humain (il y a environ 2,8 millions d’années) couvrant le Paléolithique (âge de la pierre taillée) et le Néolithique (âge de la pierre polie).

–La Protohistoire (environ 7000-3000/2000 av. NE) : période de transition entre la préhistoire et l’histoire. Période marquée par le début des signes de l’activité humaine et par la découverte et le développement de la métallurgie (cuivre, bronze et fer).

–l’Histoire : période qui commence avec l’apparition de l’écriture (hiéroglyphes et écriture cunéiforme) en Égypte et Mésopotamie, vers 3500/ 3000 ans av. NE : début de l’Antiquité.

–L’histoire se découpe en quatre grandes périodes :

•L’Antiquité : vers 3500 av. NE à 476 NE, elle va de l’invention de l’écriture (Égypte, Mésopotamie) à la chute de l’Empire romain d’Occident. Cette période couvre l’Europe, l’Asie occidentale et le nord de l’Afrique.

•Le Moyen Âge, du Ve au XVe siècle, est scindé en haut Moyen Âge du Ve au Xe et Bas Moyen Âge du Xe au XVe, division sur laquelle se superpose une troisième période représentée par un régime politique tout à fait particulier : celui de la féodalité du IXe au XIIe siècle.

•L’Ancien Régime ou Temps modernes : XVe au XVIIIe (1453/1492 à 1789).

•La période contemporaine va du XIXe à nos jours.
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Fiche 1


L’Empire romain


I. La mise en place de l’Empire : Octave Auguste

II. Le fonctionnement politique de l’empire

III. Le droit romain impérial



DÉFINITIONS

•Auctoritas : désigne le pouvoir des patres (chefs des tribus patriciennes de la Royauté et de la République romaine) de consulter les volontés des dieux, en lisant les augures (oiseaux). Ces patriciens, après avoir exercé des fonctions politiques dans la République, peuvent être membres du sénat. Par conséquent, les membres du sénat possèdent l’auctoritas qui leur permet de confirmer les lois votées par les citoyens sous la République romaine. Cette auctoritas est conférée à l’empereur dès le début du principat. Elle devient, sous l’Empire, l’autorité supérieure attachée au prestige du chef unique et fonde les diverses prérogatives de l’empereur.

•Dictature romaine : suspension des règles normales des magistratures romaines en cas de péril intérieur ou extérieur. Nommé par les consuls, le dictateur détient tous les pouvoirs pour six mois. Libéré des contrepouvoirs, il doit rétablir l’ordre.

•Imperium : pouvoir politique suprême, c’est le pouvoir de commandement civil et militaire qui appartenait au roi sous la Royauté romaine (753-509), puis aux magistrats de la République et enfin à l’empereur. Il devient un « commandement militaire, total, exercé sans concurrence ni limite dans le temps et l’espace qui donne son nom au régime (empire) » (J. GAUDEMET).

•Droit civil romain (jus civile) : ensemble des règles élaborées par les citoyens romains pour eux-mêmes. Il se distingue du droit des gens (jus gentium) pour les relations commerciales entre les citoyens romains et les habitants des provinces conquises par Rome, appelés pérégrins (non citoyens). Il se distingue également du droit naturel (jus naturale) qui correspond à des règles communes à l’ensemble de l’humanité, pour les relations juridiques entre Rome et les autres États et personnes.

 

 I La mise en place de l’Empire : Octave Auguste

Le dernier siècle de la République est très instable. Il voit la succession des dictateurs à la recherche de solutions pour maintenir le régime qui s’avère inadapté face aux transformations résultant des conquêtes territoriales. Les problèmes sont sociaux, agraires et économiques en raison de l’augmentation de la population qui n’a pas accès aux terres conquises réquisitionnées par l’aristocratie. Les difficultés sont aussi politiques : les institutions originelles de la République (509-494 av. NE) adaptées à la seule ville de Rome, ne le sont plus pour la gestion d’un vaste territoire. De plus, les guerres civiles entre conservateurs (optimates) et partisans politiques des classes les plus pauvres (populares) de Rome ont fragilisé la République. Pendant un siècle (133-27 av. NE), les Gracques, Sylla, Pompée puis César, nommés dictateurs, tentent des réformes agraires, sociales, politiques et judiciaires. Jules César est le dernier des dictateurs. Nommé à vie, il exerce une sorte de « monarchie ». Surtout, il illustre ce que la République n’est plus : un régime politique au gouvernement collégial partagé entre les citoyens représentés dans diverses institutions (magistratures, comices et conciles, sénat). César possède en effet les pleins pouvoirs délégués par le peuple et le sénat pour sauver la République. À cause de cette concentration des prérogatives, il est assassiné aux ides de mars 44 (av. NE) par des membres du sénat, parmi lesquels se trouve son fils adoptif Brutus.

Puisque la solution de la dictature n’a pas eu l’effet escompté, un triumvirat est mis en place en 44 av. NE. Octave, un autre fils adoptif de César, partage le pouvoir avec Lépide et Antoine pour cinq ans. Ils exercent les pouvoirs législatif et judiciaire, nomment les magistrats et sénateurs, commandent les armées et administrent les provinces. Ils se partagent la gestion de la vaste République : Octave gouverne la partie occidentale, Lépide l’Afrique et Antoine l’Orient. Le triumvirat est renouvelé en 37 mais disparaît en 32 sans avoir restauré la République. De plus, Octave est ambitieux… Il veut le pouvoir, tout le pouvoir, sans toutefois prendre le risque de subir la même fin que César. Il commence par écarter Lépide en 36 av. NE, puis il est vainqueur à la Bataille d’Actium (2 septembre 31 av. NE) contre Marc Antoine soupçonné de rendre des terres de la République à l’Égypte et d’aider la belle Cléopâtre à conquérir Rome pour y faire régner Césarion, le fils qu’elle a eu avec César. En 29 av. NE, et à nouveau en 27 av. NE, Octave propose au sénat de rendre les pouvoirs exceptionnels, mais au contraire le sénat le confirme dans ses prérogatives et lui en octroie de nouvelles : la confirmation de son inviolabilité tribunicienne et son titre de princeps, l’imperium proconsulaire, le consulat viager, et surtout l’auctoritas. Si dans sa biographie Octave raconte que le sénat et le peuple lui ont demandé d’accepter tous ces pouvoirs, la vérité est plus triviale. L’ambition d’Octave est d’obtenir légalement pour l’avenir l’ensemble des pouvoirs mais c’est par coup d’État qu’il obtient l’auctoritas. Ce pouvoir suprême appartenant au sénat depuis des siècles, il est difficile d’imaginer que le sénat lui aurait abandonné volontairement cette attribution historique des anciennes familles patriciennes lui permettant de participer au pouvoir législatif. Néanmoins, Octave, désormais appelé Octave Auguste (dépositaire de l’auctoritas), César (dépositaire du pouvoir militaire en mémoire des victoires militaires de Jules César), fonde le principat qui devient progressivement l’Empire.

 II Le fonctionnement politique de l’Empire

Ce nouveau régime politique, qui conserve une façade républicaine pendant presque un siècle est, en réalité, un système dans lequel le princeps exerce tous les pouvoirs. Il les transmet héréditairement et la lex de imperio, par laquelle les citoyens octroient ses pouvoirs à l’empereur, valide la succession. Il s’agit des pouvoirs militaire, législatif (jus edicendi), exécutif (imperium) et judiciaire. En plus des fondements légaux, le principat, puis l’empire, s’appuient sur des fondements sociologiques – le princeps est le premier des citoyens et le père de la patrie – et des fondements charismatiques sur la base du culte impérial. Ce dernier est un culte voué aux empereurs morts issu de la panthéonisation de Jules César. En effet, après l’assassinat de Jules César, le sénat a voulu rendre hommage à ce grand homme qui a servi la République, tout à la fois comme stratège militaire ayant conquis les Gaules et comme dictateur qui s’est dévoué à l’État. Pour ce faire, le sénat procède à la cérémonie de l’apothéose qui est la divinisation de Jules César, qui devient divus (mortel divinisé). Ainsi, Octave, fils adoptif de Jules César, devient divi filius, fils du divin. Pendant toute la période impériale, les citoyens doivent prêter un culte aux empereurs morts sous peine d’être accusés de contester l’autorité de l’empereur vivant, commettant un crime de lèse-majesté (atteinte à la majesté de l’empereur). Avec la christianisation de l’Empire, la conversion de l’empereur Constantin et les édits de Milan en 313 et de Thessalonique en 380, le culte impérial s’adapte au monothéisme : c’est le Dieu des chrétiens qui octroie le pouvoir à l’empereur, par conséquent, vouer un culte à Dieu revient à respecter l’autorité impériale déléguée par Dieu.

Lors de la mise en place du principat, en 27 av. NE, Octave Auguste César s’attache à restaurer les vertus traditionnelles romaines, telle que la majestas, dignité ou puissance suprême qui devient un attribut de l’empereur. Il maintient les institutions républicaines mais en déléguant leurs pouvoirs à une administration centrale faite du préfet de Rome, d’un conseil impérial, des gouverneurs de provinces (sénateurs), assistés par des fonctionnaires, et s’entoure d’une cohorte prétorienne comme milice. Il met en place une politique de travaux publics (extension des liaisons routières, construction d’aqueducs et création de la poste impériale). Ses successeurs, au Ier siècle NE, Claude, Vespasien, Domitien organisent et centralisent administrativement l’Empire mais aussi renforcent les frontières. Au siècle suivant, Trajan et Antonin, les empereurs humanistes étendent le territoire par quelques conquêtes, le sécurisent avec le limes (frontières matérialisées avec garnisons) et instaurent la pax romana. Avec la dynastie impériale des Sévères (193-235), empereurs orientaux et africains, le régime devient absolutiste et militaire.

 III Le droit romain impérial

Alors que sous la République romaine, les citoyens participaient à la création des règles juridiques, sous l’Empire, l’empereur centralise la législation. Lex animata, loi vivante, il « possède tout le droit dans sa poitrine ».

Sous la République, le droit civil comprend les coutumes des ancêtres (rédigées dans la loi des XII tables en 451-450 av. NE), les lois votées par les citoyens dans les assemblées représentatives, les senatus consulte édictés par le sénat, les édits prétoriens (liste des actions de la loi protégées par les préteurs) et la jurisprudence (commentaires et consultations des praticiens).

Sous l’Empire, le droit civil romain est composé des constitutions impériales qui sont les diverses lois de l’empereur : édits, décrets, rescrits et mandats. Les senatus consulte et l’édit du prêteur de la République sont désormais sous le contrôle de l’empereur. La jurisprudence se développe considérablement, sous la plume des jurisconsultes officiels (avec brevet impérial) et des autres jurisconsultes. Les lois des citoyens sont tombées en désuétude à l’exception de la lex de imperio votée par les comices curiates.

L’afflux de droit pendant l’Empire rend nécessaire la compilation de l’ensemble des règles. Officieux d’abord (code Hermogénien en 294 par exemple), le mouvement de compilation devient officiel quand l’empereur Théodosien fait rédiger la première grande codification chronologique de toutes les constitutions impériales en 438. C’est à l’empereur d’Orient Justinien (525-565) que l’on doit une œuvre magistrale qui compile tout le droit romain depuis la République. Elle est composée du Code en 529, comprenant toutes les constitutions impériales depuis Octave Auguste classées thématiquement, du Digeste en 533 comprenant toute la jurisprudence depuis la République (soit presque mille ans de jurisprudence), des Institutes en 533, manuel résumant le Digeste à destination des étudiants en droit et enfin des Novelles en 534 qui sont une autre codification des dernières constitutions impériales de Justinien, commentées par lui. Cette grande œuvre sera retrouvée et utilisée en Europe à partir de la fin du XIe siècle (Voir Fiche N° 14).

L’Empire romain voit aussi l’émergence de la science du droit. Les commentaires de jurisconsultes sur le droit existant et la volonté des citoyens romains de connaître le droit romain pour l’accès aux magistratures (cursus honorum) depuis la République permettent le développement d’écoles de droit. D’abord l’œuvre de patrons privés (écoles des proculiens et des sabiniens) à la fin de la République et au début de l’Empire, des écoles officielles d’enseignement public du droit naissent sous le Bas-Empire à Rome, Beyrouth et Constantinople. Les spécialistes en droit s’attachent à juridiciser (traduire juridiquement les faits en des termes et concepts juridiques) et autonomiser le droit (détacher le droit de la morale, de la philosophie, des faits et de la religion). Ils s’attachent aussi à réfléchir sur les règles pour en tirer des grands principes comme la typologie des règles entre droit civil, droit des gens et droit naturel. Ils élaborent une distinction entre droit privé et droit public (summa divisio), comme l’écrit Ulpien au IIIe siècle : « le droit privé est ce qui regarde l’intérêt des particuliers, le droit public est ce qui regarde l’intérêt de la chose publique (res publica) ». Ils écrivent pour l’usage quotidien des lexiques de termes juridiques (Aelius Gallus, au IIe av. NE), des recueils de maximes, des commentaires, des traités (Digestes) et manuels (Institutes de Gaius vers 160 NE) ou encore des abrégés de jurisprudence (Sentences de Paul au IIIe siècle NE). Ce faisant, ils élaborent des méthodes d’apprentissage – comme la glose et les regulae – et des méthodes de classifications et d’abstraction de la règle au service des raisonnements et de l’argumentation des juristes nécessaires dans la pratique. Le tout constituant les premiers pas de la science juridique : le droit est désormais étudié avec des méthodes d’analyse à des fins de formation de juristes qui exercent diverses fonctions dans l’État, telles qu’avocat, fonctionnaire, administrateur.

À RETENIR

•L’accès au pouvoir et l’œuvre d’Octave Auguste ainsi que les caractéristiques de l’Empire : la lex de imperio qui octroie auctoritas, imperium, majestas, jus edicendi, le statut : princeps, fils du divin, père de la patrie, le fondement religieux : culte impérial.

•Les évolutions du régime impérial et des sources du droit (coutumes, lois votées, édit du prêteur, senatus consulte, constitutions impériales, jurisprudence et codification / compilations).

•L’émergence de la science juridique sous l’Empire romain avec ses méthodes (glose), ses outils (dictionnaires, traités), ses acteurs (les jurisconsultes Gaius, Aelius Gallus, Paul, Ulpien) et ses résultats (typologie, classification et autonomie).

 

POUR EN SAVOIR PLUS

•P. COSME, Les empereurs romains, Paris, PUF, 2016.

•J. DELORME, Les grandes dates de l’Antiquité, Paris, PUF, QSJ N° 1013, 2022.

•J. GAUDEMET & E. CHEVREAU, Les institutions de l’Antiquité, 8e éd., Paris, LGDJ, 2014.

•M. HUMBERT & D. KREMER, Institutions politiques et sociales de l’Antiquité, 12e éd., Paris, Dalloz, 2017.

Pour s’entraîner

RETROUVER DANS LE TEXTE LES ÉLÉMENTS DU COURS (mots et notions, entraînement au commentaire de texte)

Lex de imperio Vespasiani, 69 NE (J. GAUDEMET, Les institutions de l’Antiquité, 5e édition, Paris, Montchrétien, 1998, p. 290) :

« Que Vespasien soit autorisé à faire des traités avec qui il voudra, comme le divin Auguste, Tibère Jules César Auguste et Tibère Claude César Auguste Germanicus.

Qu’il puisse aussi présider le sénat, faire ou écarter des propositions, faire voter des senatus consultes […]

Lorsque, sur sa volonté, son autorisation ou son ordre le sénat tiendra séance soit devant son représentant, soit devant lui-même, que l’on tienne pour droit tout ce qui s’y fera et qu’on l’observe, comme si le sénat avait été convoqué ou avait tenu séance conformément à la loi.

Les candidats à une magistrature ou à une charge importante soit potestas ou imperium ou à une curatio qu’il aura recommandé au sénat ou au peuple romain ou auxquels il aura promis son suffrage, qu’on en tienne compte en dehors de l’ordre normal des élections.

Qu’il lui soit permis de restreindre ou d’étendre les limites du Pomerium lorsqu’il le croira nécessaire au bien public ainsi que cela a déjà été permis à Tibère Claude César Auguste Germanicus.

Qu’il possède le droit et le pouvoir d’accomplir et de faire tout ce qu’il pensera utile au bien public et à la majesté des choses divines, humaines, publiques ou privées […]

Que l’empereur César Vespasien soit dispensé des lois et des plébiscites dont le divin Auguste, Tibère Jules César Auguste et Tibère Claude César Auguste Germanicus n’étaient pas tenus et tout ce que en vertu d’une lex rogata le divin Auguste, Tibère Jules César Auguste et Tibère Claude César Auguste Germanicus pouvaient faire, qu’il soit permis à César Vespasien Auguste de le faire.

Et que les actes accomplis, les décrets commandés par l’empereur César Vespasien Auguste, soit par son commandement, soit par l’un de ses délégués avant cette lex rogata, que tous ses actes soient tenus pour conformes au droit et ratifiés, comme s’ils avaient été faits par ordre du peuple ou de la plèbe. »

CORRIGÉ

La lex de imperio Vespasiani, adoptée en 69 (NE) octroie ses pouvoirs au nouvel empereur Vespasien. Elle est l’héritière des lois semblables votées annuellement par les comices curiates pour accorder l’imperium (commandement civil et militaire) aux nouveaux magistrats élus annuellement. Les comices curiates sont depuis la République, des assemblées représentatives de citoyens romains qui élisent les magistrats tous les ans et votent les lois. Sous l’Empire leur pouvoir est transféré au sénat.

Ce texte est de nature juridique : il s’agit d’une loi votée sous l’Empire romain, on appelle aussi cela une source du droit, c’est-à-dire le document juridique originel fixant des règles. En l’espèce, il s’agit de la loi qui confère ses pouvoirs à l’empereur.

Reconnaître les éléments d’un texte contemporain (c’est-à-dire fait à l’époque concernée) permet de retrouver concrètement comment les notions du cours s’appliquent dans le droit d’une période donnée et les comprendre dans leur contexte. Cette méthode est indispensable pour effectuer un commentaire de texte juridique : trouver et classer les thèmes principaux du document pour pouvoir l’analyser.

Les éléments du cours dans le texte sont :

•Titulature : « Divin, Auguste, César » : qui renvoient au culte impérial, pouvoir d’auctoritas et pouvoir militaire et plus largement au statut et fonction de l’empereur.

•Fonctions et pouvoirs politiques : « auctoritas, imperium, potestas, curatio, accès aux fonctions par élections ou nomination ».

•Détails des pouvoirs de l’empereur : « faire des traités, présider le sénat, droit et pouvoir d’accomplir et de faire tout ce qu’il pensera utile au Bien public et à la majesté des choses divines, humaines, publiques ou privées, commandement, étendre ou restreindre les limites du Pomerium [enceinte sacrée de Rome], tous ses actes tenus pour conformes au droit ».

•Institutions et administration : « sénat, l’un de ses délégués, candidats à une magistrature ».

•Organisation de la société : « institution, peuple et plèbe ».

•Sources du droit : « Vespasien soit autorisé à faire des traités avec qui il voudra, faire voter des senatus consulte, que l’on tienne pour droit tout ce qui se fera [au sénat], Vespasien dispensé des lois et des plébiscites, les décrets commandés par l’empereur, lex rogata, lex de imperio ».






Fiche 2


La chute de l’Empire romain (476)


I. Les causes de la fragilisation de l’Empire

II. Les invasions pacifiques

III. Les invasions militaires et la fin de l’Empire romain d’Occident



DÉFINITIONS

•Limes (chemin de patrouille) : Nom donné par les historiens modernes à la frontière de l’Empire romain, matérialisée par des chemins, des fossés, des palissades, des postes de garnisons et des tours de guet environ tous les dix kilomètres. Le limes sert tout à la fois de douanes, de frontières et de défense pour protéger l’Empire du « monde barbare » (étranger, non romain). Une partie est toujours visible en Angleterre (le mur d’Hadrien) et en Allemagne, le limes est reconnu comme patrimoine mondial de l’humanité par l’UNESCO.

•Barbare : étranger, qui n’est pas romain ou grec, qui ne parle pas, ni n’écrit, le latin et le grec. Avec le christianisme, le terme barbare qualifie aussi les peuples non christianisés. Le terme renvoie aussi à une personne qui est sauvage, grossière, ignorante, qui manifeste de la cruauté, inhumaine. Péjorativement, les barbares sont les « non-civilisés ».

•Tétrarchie : système de gouvernement dans l’Empire romain à partir de 293, collégial à quatre chefs politiques.

 

 I Les causes de la fragilisation de l’Empire

L’Empire romain, qui dure cinq siècles, est qualifié de Haut-Empire d’Octave Auguste à Aurélien (27 av. NE à 284 de NE), puis de Bas-Empire de Dioclétien à Romulus Augustule (de 284 à 476 pour la partie occidentale). Diverses mutations fragilisent l’Empire romain d’Occident, provoquant sa chute.

La première est la montée du christianisme dans l’Empire romain qui a pour conséquence une mise en cause politique du système impérial : monothéistes, les chrétiens ne peuvent pas vouer un culte aux empereurs décédés, ce qui équivaut à une contestation du culte impérial et partant à l’autorité impériale (crime de lèse-majesté). De plus, la doctrine du Christ appelant à la paix, les romains qui deviennent chrétiens désertent l’armée. Dans une période où les guerres civiles et extérieures se multiplient, la réduction de l’armée romaine pose problème. Pour ces raisons, entre autres, les chrétiens sont poursuivis et persécutés. L’empereur Trajan, par son rescrit au gouverneur Pline en 111, institue une procédure judiciaire extraordinaire inquisitoire pour les inculper sur le fondement d’une nouvelle incrimination : être chrétien. Malgré les condamnations, les jeux du cirque qui voient des chrétiens jetés en pâture aux lions, l’expansion du christianisme continue pour atteindre 10 à 20 % de la population de l’Empire (70 millions d’habitants). Les empereurs prennent des édits de persécution entre 249 et 304 pour obliger les chrétiens à vouer le culte aux empereurs et aux dieux païens sous peine de mort, mais les condamnations se font moins nombreuses. Il faut attendre les empereurs Licinius et Constantin, pour que leur édit de Milan de 313 institue la tolérance religieuse, mettant fin à trois siècles de persécution des chrétiens. Entre histoire et légende, Constantin aurait eu une vision du Christ en songe en 312, la veille de la bataille du pont Milvius, qu’il remporte. Suite à cela, il se serait convertit au christianisme. Sous le règne de Constantin, l’Église chrétienne est favorisée, elle obtient le palais du Latran et une basilique à Rome ainsi que des privilèges de juridiction et l’exemption fiscale en 318. À la tolérance succède la religion d’État proclamée par l’empereur d’Orient Théodose. C’est l’édit de Thessalonique de 380 qui impose le christianisme et condamne toutes les autres religions de l’Empire, qui deviennent les religions persécutées (fêtes païennes interdites, temples détruits ou fermés). L’année 380 marque le début de la collaboration entre l’État et l’Église qui perdure au-delà de l’Empire romain.

La seconde cause de la fragilisation de l’Empire est sa taille immense. Les difficultés sont tout à la fois endogènes – la gouvernance d’un vaste territoire composé de provinces conquises dans lesquelles les pérégrins ont de plus en plus de revendications (rébellions, guerres civiles, prises de pouvoir par l’armée et coup d’État) – et exogènes – la défense des frontières d’un vaste territoire attaqué de toutes parts (guerres contre les Parthes au IIe siècle, contre les Perses et Sassanides au IIIe siècle, contre les Barbares à partir du IVe siècle). Une première solution consiste à accorder la citoyenneté romaine aux pérégrins pour faire cesser les révoltes par l’édit de Caracalla de 212. La seconde solution est la division de l’Empire entre l’Orient et l’Occident : c’est la tétrarchie mise en place par Dioclétien, en 286-293. L’unité de l’État est fictivement maintenue mais le gouvernement se fait à quatre têtes : deux « Augustes » (empereurs avec le pouvoir politique) et deux « Césars » (nommés pour exercer le pouvoir militaire) formant un binôme Auguste-César en Orient et un autre binôme Auguste-César en Occident. L’Occident est formé par l’Italie, les Gaules, l’Espagne, le nord de l’Afrique, avec Rome pour capitale. L’Orient recouvre les Balkans, la Grèce, le Proche-Orient et l’Égypte, avec pour capitale Constantinople. L’Empire d’Orient survit sous le nom d’Empire byzantin jusqu’en 1453.

Mais, au Ve siècle, un autre élément vient encore affaiblir l’Empire d’Occident : le pouvoir est aux mains d’empereurs faibles qui se succèdent rapidement. À partir de 455 et la mort de Valentinien III s’ouvre une période d’instabilité politique : neuf empereurs se succèdent. Assassinés, déposés, exécutés, autoproclamés, choisis par les barbares, illégitimes, non reconnus officiellement… le dernier est Romulus Augustule (terminologie péjorative pour Auguste). Il est placé sur le trône par son père Oreste, qui a chassé l’empereur Julien Nepos en 475. Romulus a douze ans et reste au pouvoir moins de 10 mois…

Autant de facteurs qui laissent l’Empire à la merci des changements qui s’opèrent en son sein du fait de l’implantation progressive des barbares dans l’Empire.

 II Les invasions pacifiques ou « migrations des peuples »

En raison de l’affaiblissement de l’armée romaine et des pressions aux frontières, les empereurs romains sont contraints de solliciter des mercenaires barbares (étrangers à l’Empire) pour quelques années (Scandinaves), voire toute une carrière (Ostrogoths, Francs). On évoque alors la « barbarisation » de l’armée romaine.

Les mercenaires barbares demandent à s’installer à l’intérieur du limes avec leurs clans (femmes et enfants) qui sont en péril hors de l’Empire et sans force guerrière pour les protéger. Les Huns, depuis 375, poussent les autres peuples slaves, comme les Vandales, vers Rome par leurs conquêtes agressives. En 406, les tribus barbares franchissent le Rhin fuyant les Huns et s’installent dans l’Empire d’Occident : les Pictes en Angleterre, les Wisigoths en Espagne, les Francs au nord de la Gaule, les Burgondes en Aquitaine, les Alains en Afrique du Nord, les Ostrogoths en Italie, les Saxons et les Bavarois en Allemagne… Tous obtiennent un statut de clans fédérés à l’Empire. Les foedera, traités de fédération, et traités d’hospitalitas, leur permettent de conserver leurs coutumes et leurs religions polythéistes animistes tout en vivant sous le régime impérial.

 III Les invasions militaires et la fin de l’Empire romain d’occident

D’autres peuples barbares convoitent les terres et la richesse de l’Empire. Ils commencent à envahir Rome à la fin du IVe siècle.

Les Goths assaillent Rome dès 385. L’Empire conclut alors un accord avec les envahisseurs pour faire cesser leurs incursions en leur octroyant un territoire en Italie. Mais cela n’empêche pas les Goths d’envahir et piller Rome à nouveau en 410. Puis les Vandales occupent la péninsule ibérique en 409, le Sud de la Gaule en 416, conquièrent l’Afrique du Nord en 429 et mettent Rome à sac en 455. En 441, c’est au tour des Huns d’envahir l’Empire. Ces attaques se terminent par la célèbre bataille des champs Catalauniques qui oppose tous les clans barbares alliés à Rome (Wisigoth, Francs et Alains) aux Huns qui sont défaits. La mort d’Attila met fin définitivement aux velléités de conquête des Huns dont l’Empire se disloque entre 453 et 469. Pour autant, les invasions et prétentions des barbares dans l’Empire ne cessent pas.

Les soldats italiens, d’origine barbare et majoritairement composés du clan des Hérules (un des peuples germains issu de Scandinavie) sont dirigés par Odoacre. Ce dernier est le fils d’une Skire (autre peuple barbare d’Europe du Nord) et d’un Hun et a été élevé à la cour d’Attila. Lorsque les Hérules, en 476, demandent à Rome le statut de peuple fédéré et un territoire – ils réclament un tiers de l’Italie – Oreste, le maître des milices, refuse. (Pour rappel, c’est ce même Oreste qui a placé son fils Romulus sur le trône impérial). Odoacre décide alors de déposer le jeune Romulus Augustule qu’il exile avec sa famille et une pension annuelle au sud de l’Italie. Odoacre se fait élire par ses guerriers Hérules roi de Rome et devient gouverneur militaire de l’Italie, pour le compte de l’empereur d’Orient Zenon (empereur de 474 à 491), sous le nom de Flavius Odoacre. Il règne sur l’Italie de 476 à 489.

C’est ainsi que l’Empire romain d’Occident disparaît le 4 septembre 476. À l’instar d’Odoacre, les chefs de clans barbares, installés partout dans l’ancien Empire d’Occident, restent en place comme gouverneurs locaux pour l’Orient. Toutefois, l’éloignement du pouvoir les rend autonomes dans la dizaine d’années qui suit la chute de l’Empire romain d’Occident : c’est la création des royaumes barbares.

À RETENIR

•Les causes multiples de la chute de l’Empire romain d’Occident (Christianisme, « barbarisation », crises politiques et sociales, taille de l’Empire et invasions).

•La date de 476 comme fin de l’Empire romain d’Occident, mais aussi marquant la fin de l’Antiquité.

•Point de vigilance : la thèse de la « chute de l’Empire » en 476 est à nuancer. Elle peut être mise en cause car 10 % de l’Empire est déjà barbare à cette époque. L’Empire d’Occident aurait déjà disparu depuis des décennies dans les faits : dès le IVe siècle, les tribus barbares fédérées gouvernent leurs propres portions territoriales. Certains empereurs étaient eux-mêmes barbares, comme Stilicon (360-408, Vandale entré dans l’armée, nommé généralissime, mari de la nièce de l’empereur Théodose, il exerce la régence au nom du fils de Théodose, Honorius, à partir de 395). Par ailleurs, certains chercheurs (E. PIRENNE, P. HEATHER, H.-I. MARROU) contestent l’idée de « rupture », lui préférant celle de continuité de l’Empire sous le nom d’Antiquité tardive.
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POUR S’ENTRAÎNER : QCM

1. Constantin est :

a. Le premier martyr chrétien

b. Le premier empereur à se convertir au christianisme

c. Un roi barbare

2. À quoi correspond la date de 212 ?

a. La conversion de Constantin 

b. L’invasion des Vandales

c. L’édit de Caracalla

3.  L’édit de Thessalonique interdit toutes les religions autres que le christianisme :

a. Vrai 

b. Faux

4. Les Francs sont :

a. Des pérégrins

b. Des citoyens romains 

c. Des peuples fédérés de l’Empire

5. Odoacre est :

a. Roi des Huns

b. Roi de Rome et des Hérules

c. Empereur de Rome

CORRIGÉ

1. Constantin est : b. Le premier empereur à se convertir au christianisme

2. À quoi correspond la date de 212 ? c. L’édit de Caracalla

3. L’édit de Thessalonique interdit toutes les religions autres que le christianisme : a. Vrai

4. Les Francs sont : c. Des peuples fédérés de l’empire

5. Odoacre est : b. Roi de Rome et des Hérules






Fiche 3


Les Mérovingiens au pouvoir


I. Mise en place de la dynastie mérovingienne avec Clovis

II. La royauté barbare

III. L’héritage romain



DÉFINITIONS

•Baptême : dans la religion chrétienne, c’est le sacrement premier et fondamental qui constitue le signe juridique et sacral de l’insertion dans l’Église du Christ. Il est destiné à laver le péché originel et à faire chrétienne la personne qui le reçoit. Le rite consiste en une immersion totale de la personne dans de l’eau bénite ou au versement d’eau bénite sur la tête.

•Mundium : pouvoir et devoir de protection du roi germanique englobant les prérogatives militaire et judiciaire.

•Bannum : pouvoir de commandement oral, pouvoir d’ordonner et de punir, exercé par le roi germanique pour exiger des services ou prestations de ses sujets (J.-L. HAROUEL).

 

 I Mise en place de la dynastie mérovingienne avec Clovis

À la chute de l’Empire romain d’Occident, les Francs Saliens, clan fédéré installé dans la province de Belgique seconde (Tournai), forment un royaume à la tête duquel est élu Clovis (466-511) en 481. Petit fils de Mérovée (qui donne son nom à la dynastie), fils de Chilpéric 1er, roi des Francs, il augmente considérablement son royaume par la conquête des royaumes barbares voisins. En 486, il conquiert le royaume de Syagrius, au nord de la Gaule ; en 496, celui des Alamans de l’autre côté du Rhin et, en 507, une partie du royaume des Wisigoths, près de Poitiers, les repoussant vers l’Espagne. Le royaume des Burgondes sera soumis par ses fils en 534.

Au-delà de ses talents de guerriers, Clovis laisse aussi à l’histoire celle de sa conversion au christianisme, datée de 496 ou 498. La légende veut que Clovis, à la veille d’une bataille contre les Alamans, aurait vu le Dieu des chrétiens en songe, lui promettant la victoire s’il se convertit. Le lendemain Clovis gagne la bataille de Tolbiac contre les Alamans et se convertit avec ses trois mille guerriers en plongeant dans le fleuve à proximité (ainsi que relaté par Grégoire de Tours, chroniqueur du VIe siècle qui a écrit l’Histoire des Francs). La légende veut encore qu’une colombe aurait apporté pour ce baptême une sainte ampoule contenant le saint chrême envoyé du ciel. Le baptême de Clovis signifie sa conversion : il abandonne ses croyances polythéistes païennes traditionnelles – arianisme ou paganisme germanique – pour le christianisme. Il est probable qu’il ait reçu le baptême lors de la nuit de Noël 498 ou 499 (ou autre date car la datation exacte est difficile) dans l’église de Reims, célébré par l’évêque Remi. Ses motivations sont diverses : rejoindre la religion de sa femme Clotilde, princesse burgonde chrétienne et s’imposer politiquement aux Gallo-Romains chrétiens (anciens habitants de l’Empire romain) sur ses terres. À compter de Clovis, tous les rois de France seront chrétiens.

Clovis laisse également à la postérité deux procès ou affaires célèbres : celle du « Vase de Soissons » en 486 et celle de la conquête du royaume des Francs Ripuaires, ses voisins et cousins, entre 507 et 509. Ces deux épisodes sont racontés par Grégoire de Tours. L’affaire du « Vase de Soissons » se déroule lors de la répartition du butin après la victoire de Soissons. Les parts étant égales entre les guerriers et le roi, quand ce dernier demande, en plus de sa part, un vase précieux liturgique pris dans l’église de Soissons pour le rendre à l’évêque, un seul guerrier le lui refuse en brisant le vase. L’évêque pu malgré cela récupérer le vase abîmé. Un an plus tard, lors du plaid annuel, la réunion des grands guerriers auprès du roi, lors de la revue de ses leudes (guerriers), Clovis fait remarquer au soldat insolent de l’épisode du vase, que sa tenue laisse à désirer, lui jetant ses armes à terre. Lorsque le soldat se baisse pour les ramasser, Clovis lui brise le crâne avec sa francisque en disant « ainsi as-tu fait avec le vase de Soissons ». Illustration des mœurs guerrières franques et de l’exemplarité.

La seconde affaire est celle de Sigebert et Clodéric. Sigebert, l’oncle de Clovis est roi des Francs de Rhénanie (Cologne) de 469 à 507. En 496, quand les Alamans voisins menacent son royaume, il appelle à l’aide Clovis qui lui apporte le secours militaire. Mais à cette occasion Sigebert est blessé au genou, ce qui lui vaut le surnom de Sigebert le Boiteux. Des années plus tard, en 507, c’est le fils de Sigebert, Clodéric, qui vient aider Clovis, en guerre contre les Wisigoths lors de la conquête de l’Aquitaine. À l’issue de cette campagne, Clovis encourage Clodéric à destituer son père, affaibli par sa blessure, et à prendre sa place comme roi. Clodéric fomente alors l’assassinat de son père, il envoie deux guerriers le tuer lors d’une promenade ou chasse en forêt. Il en informe ensuite Clovis, l’invitant à venir prendre un « cadeau » en « remerciements » pour son « conseil ». Clovis envoie deux de ses guerriers pour recevoir ce « présent ». Une fois arrivés, les hommes de Clovis demandent à Clodéric de se pencher pour prendre un trésor au fond d’un coffre et lui brisent le crâne, avec leur francisque. Clovis arrive ensuite à Cologne pour dénoncer « l’ignoble parricide », qui a été puni, et se proposer comme roi de Rhénanie. Il est légitime puisqu’il est de la même famille, héritier de Mérovée comme Sigebert. Ainsi, très habilement Clovis acquiert le royaume de Rhénanie sans faire la guerre…

L’histoire – certes rapide – de Clovis et des faits marquants de son règne révèle bien les caractéristiques de la nouvelle monarchie barbare qui s’implante et domine la Gaule à la chute de l’Empire romain d’Occident. La dynastie (famille) mérovingienne règne jusqu’en 751.

 II La royauté barbare

Le règne de Clovis illustre les principes de la royauté dite barbare ou germanique. Les clans barbares ont en effet des rites d’accès au pouvoir et des modalités spécifiques d’exercice du pouvoir qui marquent durablement l’histoire politique de la France.

Concernant l’accès au pouvoir, il est de tradition, chez les barbares que le roi, ou chef de clan initialement, soit élu par ses guerriers. Leur choix se porte sur l’homme le plus fort appartenant à la famille possédant le charisme, c’est-à-dire celle choisie par les Dieux pour sa valeur. Pour les Francs Saliens, il s’agit de la famille de Mérovée, l’ancêtre du clan de Clovis (le grand-père de Clovis). Tous les hommes de cette famille peuvent prétendre à la succession et se présenter comme candidats à l’élection où l’emportera le plus fort de tous. Les guerriers, pour manifester leur choix, font claquer leurs épées sur leur bouclier lors de la présentation de chaque candidat. Celui qui emporte le plus d’adhésion des guerriers devient le nouveau chef de clan. Ce principe de l’élection par les guerriers survit – sous une forme plus nuancée avec le temps – jusqu’à la Révolution française de 1789. Ainsi la condition de l’hérédité se double de celle de l’élection pour devenir roi. Une fois élu, le nouveau chef est élevé sur le pavois (bouclier) pour être montré à l’ensemble du clan.

Le roi ainsi nommé reçoit alors les pouvoirs de bannum (commandement) et mundium (protection). Il les exerce oralement lors des plaids annuels, appelés les champs de mars ou de mai, qui réunissent les grands guerriers. À cette occasion, le roi peut convenir avec eux des décisions politiques pour le royaume, juger des litiges ou encore passer en revue ses troupes (affaire du « Vase de Soissons »).

Enfin, la conception du pouvoir barbare est patrimoniale. Cela signifie que le roi se considère comme propriétaire de son territoire, de ses pouvoirs et de son trésor (composé des butins et prises de guerres). Il peut en disposer à sa guise, vendre, partager et donner ses terres en succession, comme son trésor (affaire Sigebert-Clodéric). Par conséquent, à la mort de Clovis, en 511, ses quatre fils, Thierry Ier, Clodomir, Childebert Ier et Clothaire Ier se divisent son royaume en quatre nouveaux petits royaumes indépendants. Ils ne seront réunifiés que par des guerres en 558 et sous l’autorité de Clothaire Ier. Celui-ci, dans l’usage de la patrimonialité, repartagera à nouveau son territoire entre ses cinq fils en 561. Le territoire du royaume n’acquiert aucune stabilité géographique pendant la période mérovingienne.

À ces traditions germaniques, il faut ajouter le baptême de Clovis qui instaure une relation particulière avec l’Église. On parle d’alliance entre le trône et l’autel. Cet élément nouveau au début de la monarchie mérovingienne illustre une certaine continuité politique avec l’Empire romain, dont les empereurs étaient eux-mêmes christianisés depuis Constantin (312-313). Ce n’est pas le seul héritage romain que conservent d’ailleurs les barbares, ce qui n’a rien d’étonnant car les Francs ont vécu presque un siècle sous l’Empire romain avant sa chute.

 III L’héritage romain

Le baptême de Clovis est un premier élément qui s’apparente à l’héritage romain. Clovis a été qualifié de « Nouveau Constantin » tant les événements légendaires relatés à propos de sa conversion se rapprochent de ceux qui ont présidé à la conversion de Constantin (VOIR FICHE N° 2). Et, comme pour Constantin, la conversion au christianisme est liée à un objectif politique. Pour Constantin, il s’agissait de mettre fin à la contestation de son autorité par les chrétiens qui ne vouaient pas le culte impérial. Pour Clovis, il s’agit d’imposer son autorité à une population majoritairement chrétienne (anciens gallo-romains citoyens et chrétiens de l’Empire) dans les territoires occupés et conquis en Gaule, en embrassant leur religion. C’est ainsi une manière de gouverner « à la romaine ». De plus, cette décision s’inscrit dans la pratique courante, à la fin de l’Empire romain au cours du Ve siècle, pour les généraux militaires fédérés de se convertir afin d’obtenir des fonctions politiques.

Toujours dans cet héritage romain, le statut politique de Clovis est celui de gouverneur d’une province de l’Empire. En effet, quand l’Empire d’Occident est tombé et que Clovis est devenu roi des Francs en 481, c’était, comme pour Odoacre (VOIR FICHE N° 2), en tant que gouverneur de la Belgique seconde pour le compte de l’empereur d’Orient. Clovis est un « mercenaire impérial » et gouverneur pour l’Empire. Pour preuve, l’Italie est convoitée par les empereurs d’Orient qui aspirent à reconquérir la portion occidentale perdue. Dans cet objectif, ils sollicitent les anciens généraux fédérés pour lever des armées à leur service. Ainsi, en 507, lorsque Clovis attaque les Wisigoths lors de la bataille de Vouillé, c’est à la demande de l’empereur d’Orient Anatase Ier (491-518) pour contrer les ambitions de Théodoric, roi des Ostrogoths et d’Italie. Ce successeur d’Odoacre depuis 493 a des prétentions à la succession de l’Empire d’Occident – ce que refuse l’empereur d’Orient – et a des visées sur des territoires orientaux (Pannonie). Anastase joue alors des rivalités entre les royaumes barbares pour obliger Théodoric à se porter au secours des Wisigoths, ses alliés, et abandonner ses velléités de conquête en Pannonie. Clovis fait bien partie des stratégies politiques impériales de domination qui déclinent progressivement. Justinien est le dernier empereur d’Orient qui a tenté de reprendre l’Italie et Rome, en 537-538, sans succès. Il abandonne alors cette politique de reconquête de l’Empire d’Occident, désormais définitivement disparu, laissant la place aux royaumes barbares qui se libèrent progressivement de leur dépendance vis-à-vis de l’Empire d’Orient au cours du VIe siècle pour devenir des monarchies autonomes. Pour autant, les vestiges des traditions romaines se sont mêlés à la culture germanique. Il en est de même pour le droit en vigueur sous les Mérovingiens.

À RETENIR

•Les termes « barbare » et « germanique » sont, pour cette période du haut Moyen Âge, assez proches et renvoient aux peuples qui ont envahi l’Empire romain d’Occident et qui se sont implantés en Europe après 476.

•Le rôle de Clovis (roi de 481 à 511) dans la fondation de la première monarchie française, représentée par la dynastie (famille) mérovingienne qui est restée au pouvoir jusqu’en 751.

•Les caractéristiques du pouvoir dans la monarchie germanique, entre culture germanique et héritage romain.

•Les premiers rois barbares étaient des mercenaires – généraux militaires – et gouverneurs / rois dans anciennes provinces de l’Empire d’Occident au service des empereurs d’Orient (Zénon, Anastase, Justinien).

•L’importance du baptême (à ne pas confondre avec les autres cérémonies religieuses comme le sacre).

•Point de vigilance : L’ancien Empire romain d’Occident qui tombe en 476 laisse place à de nouveaux royaumes barbares : la Gaule Franque, l’Espagne Wisigothique, l’Italie Ostrogothique. Voir Carte ci-dessous.
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POUR S’ENTRAÎNER : QUESTION D’ARGUMENTATION

« CLOVIS : UN ROI BARBARE OU UN GOUVERNEUR ROMAIN ? »

Pour répondre à la question, objectivement, sous devez apporter des arguments – à l’aide du cours – pour déterminer si Clovis est plus un roi Barbare qu’un gouverneur romain ? Ou l’inverse ?

Pour cela il vous faut :

1. Trouver les éléments en faveur d’un roi indépendant : vous pouvez chercher des éléments complémentaires, en plus du cours, biographie de Clovis, information sur les Francs Saliens, les grandes invasions…

2. Trouver les éléments en faveur d’un gouverneur romain

3. Faites la balance (comparer) entre les deux : quelle option l’emporte ?

4. Et ensuite présentez votre argumentation en faveur de l’option qui ressort pour répondre à la question de manière juridique

CORRIGÉ

1. Trouver les éléments en faveur d’un roi barbare

Roi barbare car sa famille est barbare, il est roi d’un clan fédéré depuis quelques décennies dans l’Empire ayant gardé ses coutumes et religions barbares.

Roi barbare car il est élu roi en vertu des coutumes barbares et il exerce des pouvoirs de commandement (bannum) et protection (mundium) et pratique la patrimonialité du pouvoir (division du royaume entre ses fils).

Roi barbare car c’est un guerrier, conquérant, qui partage ses butins avec ses guerriers

Roi barbare car il contrôle un territoire de plus en plus grand par ses conquêtes des Francs rhénans (Sigebert), des Alamans et des Wisigoths.

Roi barbare car il est indépendant : il décide seul de ses actions politiques : il choisit de se convertir au christianisme par exemple.

2. Trouver les éléments en faveur d’un gouverneur romain

Gouverneur romain car il reçoit des ordres de Constantinople, de l’empereur d’Orient Anastase pour attaquer les Wisigoths.

Gouverneur romain car, comme les généraux fédérés, il se convertit au christianisme pour obtenir des fonctions politiques.

Gouverneur romain car il administre la Belgique Seconde, un petit territoire octroyé par l’empereur romain au clan des Francs lors de la fédération (en 410).

3. Faites la balance (comparer) entre les deux : quelle option l’emporte ?

Cinq éléments de connaissance en faveur du roi barbare contre trois éléments en faveur du gouverneur romain : la solution logique est qu’il est plus un roi barbare qu’un gouverneur romain.

4. Et ensuite présentez votre argumentation en faveur de l’option qui ressort pour répondre à la question de manière juridique

(Pour une réponse argumentée, il faut donner l’ensemble des éléments, dans un souci d’objectivité) :

Clovis peut être considéré, à la chute de l’Empire romain d’Occident, comme un gouverneur impérial administrant la Belgique seconde, au nom du seul empereur d’Orient Anastase. Mais la chute de l’Empire d’Occident livre à elles-mêmes les populations locales de Gaules : les Gallo-Romains chrétiens conquis par César depuis la fin de la République et les nouveaux peuples fédérés, les clans des mercenaires barbares, Francs, Alamans, Burgondes, Wisigoths.

Laissés désormais sans autorité directe (qui était à Rome), les chefs de clans, administrateurs romains, conservent le pouvoir comme rois locaux et indépendants. Ils sont ainsi élus par les guerriers de leur propre clan pour succéder héréditairement. Ils n’attendent donc pas une nouvelle nomination de l’Empire comme des « fonctionnaires ». Ils exercent également de manière indépendante les pouvoirs de bannum et mundium germanique, et non l’imperium proconsulaire des gouverneurs romains, appelés pro-consul ou pro-préteurs (qui étaient des sénateurs ou chevaliers romains) puis appelés vicaires assistés d’un dux pour les fonctions militaires.

En tant que chef autonome, le roi barbare engage des conquêtes pour agrandir son territoire, percevoir plus de butin pour s’enrichir et accroître son autorité. S’il répond à la demande d’Anastase pour combattre les Wisigoths, c’est probablement pour rester en bonne relation avec l’Empire et plus sûrement encore parce que cela correspondait à son objectif de conquête. En tant que chef autonome, Clovis choisit également librement de se convertir au christianisme pour faciliter ses relations avec les Gallo-Romains chrétiens qui sont majoritaires sur les terres conquises qu’il gouverne.

Clovis est un roi barbare à proprement parler, qui compose à son avantage avec l’héritage romain.






Fiche 4


Le droit sous la dynastie mérovingienne


I. Les lois personnelles des barbares

II. Les lois romaines des barbares

III. Le système de la personnalité des lois



DÉFINITIONS

•Loi : acte juridique émanant d’une autorité législative compétente. Il s’agit de toute règle qui fait l’objet d’une déclaration officielle par le législateur officiel, en l’espèce, le roi mérovingien détenteur du pouvoir de commandement (bannum). Cette définition évolue selon les périodes : voir Dictionnaire du Moyen Âge pour une définition plus détaillée à cette époque ou Vocabulaire juridique de G. Cornu (Cf. Bibliographie Générale).

•Coutume : usage qui, par sa répétition, prend force de loi. Cela signifie que l’usage, provenant du corps social, des pratiques des particuliers, s’impose et « prend force de loi » quand il a été souvent répété. Souvent peut signifier 40 ans ou 200 ans, cela varie selon les règles concernées et les époques. Pour que l’usage – un fait – devienne coutume – une source de droit officielle – il doit avoir été officiellement reconnu, soit par le juge qui l’utilise pour le règlement d’un litige, soit quand il est inscrit dans une loi.

•Casuistique : (en droit) « au cas par cas », casuistique qualifie les règles juridiques qui présentent un cas particulier sous la forme : « si… [tel crime], alors… [telle sanction] ».

•Par exemple, dans la Loi Gombette de 502, on peut lire : « XXVI, 1. Si quelqu’un, en quelque occasion, a brisé une dent à un grand personnage burgonde ou à un noble romain, qu’il soit contraint de payer XV sous ».

 

 I Lois personnelles des barbares

Lorsque les royaumes barbares sont libérés de la puissance impériale en 476, les clans germaniques qui les composent, implantés depuis un siècle déjà dans l’Empire, ont leurs propres règles juridiques. En effet, les Romains avaient pour tradition de laisser aux peuples conquis l’usage de leurs coutumes propres (orales). Ce fut le cas pour les Gaulois lorsqu’ils ont été conquis par Jules César à la fin de la République, par exemple. De la même manière, quand les mercenaires barbares ont obtenu un traité de fédération pour s’installer dans l’Empire, l’empereur leur laisse l’usage de leurs coutumes propres qui sont orales. Ainsi, la disparition de l’Empire d’Occident en 476 ne change en rien cette organisation juridique. Chaque ensemble de coutumes s’applique spécifiquement à l’ethnie concernée : aux Francs, les coutumes franques, aux Burgondes les coutumes burgondes, aux Wisigoths les coutumes wisigothiques…

Toutefois, les nouveaux rois barbares sont très conscients qu’il relève de leurs pouvoirs et devoirs de protection et de commandement de garantir un droit fiable et stable à leur population. Par ailleurs, ayant vécu des décennies sous le règne du droit romain, même s’ils n’étaient pas obligés de l’utiliser, ils ont pu mesurer l’utilité d’un droit écrit (le droit civil romain, VOIR FICHE N° 1). Ils décident alors, dans tous les royaumes barbares, de faire rédiger les coutumes de leur peuple. Ainsi, leurs coutumes, une fois rédigées deviennent des « lois » parce que reconnues et officiellement rédigées à la demande du roi et « lois personnelles » car chaque loi correspond à un peuple distinct.

En Gaule, chacun des nouveaux rois engage ce processus, à commencer par le roi des Wisigoths, Euric. Il sollicite des juristes de Narbonne et Arles pour faire rédiger les coutumes de son peuple en 476-477 : c’est le Code d’Euric. Au début du VIe siècle, c’est au tour du roi des Burgondes de promulguer la loi rédigée des Burgondes, la Loi Gombette en 502. Pour les Francs, Clovis fait de même avec la rédaction de la Loi salique (pour les Francs Saliens, d’où le terme « salique »). Une première rédaction a certainement été faite avant son baptême mais c’est la seconde édition de la loi, en 511, qui est parvenue jusqu’à nous. Composée de soixante-cinq titres, elle comprend des amendes pour protéger les femmes contre les violences (« toucher une femme au coude, à la main… »), des règles de succession (titre cinquante-neuf sur la transmission des biens immeubles aux hommes) et surtout les sanctions pénales pour les vols et autres crimes.

L’objectif de telles rédactions est double : écrire le droit pour le garantir et le connaître, d’une part, et surtout mettre fin à la vengeance privée, faida, qui avait cours chez les barbares en la remplaçant par la « vengeance légale », soit la justice exercée par les autorités officielles, d’autre part. La compensation pécuniaire, ou wergeld, vise à compenser le crime pour la victime ou sa famille. Un tiers de cette amende, appelé le fredum, ou argent de la paix, doit être versé au roi en compensation de la rupture du ban du roi (paix du roi).

Mais ces rois barbares règnent aussi sur la population historique de la Gaule : les Gaulois soumis à Rome depuis la conquête par Jules César (58-50 av. NE) et romanisés, désormais appelés gallo-romains. En effet, les Gallo-Romains, habitants des provinces de l’Empire sont restés sur place à la chute de l’Empire romain et ils sont passés sous la domination des nouveaux rois barbares.

 II Les lois romaines des barbares

Les Gaulois, lors de la conquête de Jules César avaient pu conserver l’usage de leurs coutumes traditionnelles, les romains ne leur imposant « que » le paiement d’un tribut (impôt) en tant que population conquise. Ce droit local est officiellement reconnu par les édits des gouverneurs (leges datae) et sanctionné en justice par les prêteurs pérégrins (magistrats judiciaires des provinces). Le droit des gens, jus gentium, est un droit complémentaire crée par Rome (au IIIe av. NE), qui permet aux peuples conquis d’avoir des relations juridiques, surtout commerciales, avec les citoyens romains à l’intérieur de l’État. Toutefois, au fil des siècles sous l’autorité des romains, les Gaulois se sont romanisés, parlent le latin, sont citoyens depuis l’édit de Caracalla en 212 et sont chrétiens depuis l’édit de Thessalonique de 380. Avec l’acquisition de la citoyenneté (212), ils ont désormais accès au droit civil, c’est-à-dire à l’ensemble du droit romain. Pour autant, ils n’abandonnent pas leurs coutumes, mais leur adjoignent, selon leurs besoins, des règles de droit romain à leur convenance. Ainsi se forme ce que l’on appelle le « droit vulgaire ». Il s’agit d’un mélange des usages gaulois ancestraux, du droit prétorien, du Code Théodosien (438) et des recueils de jurisprudence (doctrine romaine). Cet ensemble de règles est si différent des coutumes orales barbares que lorsqu’ils conquièrent la Gaule, les chefs germaniques ne leur imposent pas leurs coutumes mais laisse « aux vaincus » la jouissance de leur propre droit (le « droit vulgaire »). Toutefois, il leur paraît opportun de faire rédiger le droit de leurs Gallo-Romains comme ils ont récemment rédigé leurs propres coutumes.

Ainsi, une loi romaine des Burgondes (date non connue) s’adresse aux Gallo-Romains de Burgondie, reprenant tout le droit romain en usage. Une autre loi romaine est rédigée par les Wisigoths pour leurs Gallo-Romains : le Bréviaire d’Alaric en 506. Rédigé à Toulouse, à la demande du roi Alaric II, il résume le Code Théodosien et les Sentences de Paul. Lors de la bataille de Clovis contre les Wisigoths en 507, le roi des Francs, plutôt que de faire écrire à son tour une loi pour ses Gallo-romains du Nord de la Gaule, décide d’utiliser le Bréviaire d’Alaric, déjà réalisé. Quand les fils de Clovis conquièrent, en 534, le royaume Burgonde, ils y imposent aussi l’usage du Bréviaire d’Alaric. Ainsi cette compilation de droit vulgaire romain abrégé s’impose à tous les Gallo-Romains dans toute la Gaule, désormais aux mains des rois Francs.

Le droit est ainsi rédigé pour l’ensemble des habitants de la Gaule et s’applique en fonction de l’ethnie d’origine. Aux Francs, la Loi salique ; aux Burgondes, la Loi Gombette ; aux Wisigoths, le Code d’Euric et à tous les Gallo-romains, le Bréviaire d’Alaric. Ce sont les lois personnelles. Mais qu’en est-il quand deux personnes de lois personnelles différentes établissent des relations juridiques (contrat) ou ont un litige ? La pratique juridique et judiciaire instaure le système de « la personnalité des lois ».

 III Le système de la personnalité des lois

Ce système juridique et judiciaire est un compromis empirique mis en place par les Mérovingiens pour appliquer le droit entre les divers peuples dans le respect de leurs coutumes respectives. L’enfant prend la loi de son père, la femme celle de son mari par exemple. En matière judiciaire, c’est la loi du défendeur qui est utilisée pour protéger l’accusé.

La justice mérovingienne est basée sur le mundium des rois germaniques. Elle est exercée par le roi lors des plaids annuels (champs de mars, de mai) et au tribunal du palais, toujours avec ses leudes, les grands guerriers. Au niveau local, dans les anciens comtés (ou pagi romains, circonscriptions administratives), c’est la justice des hommes libres qui s’exerce par l’intermédiaire d’un tribunal (mallus) composé d’hommes libres des différentes ethnies sous la présidence du comte.

Au début du procès, le juge demande aux parties « sub qua leges vivis ? » (sous quelles lois vivez-vous ?), ceci afin de déterminer quelle est la loi personnelle applicable. Si les deux parties sont sous la même loi, ils seront jugés en vertu de celle-ci, si les deux parties sont sous deux lois différentes, le juge applique la loi du défendeur. Comme le juge ne peut pas connaître toutes les lois, il est assisté par les hommes libres des différentes ethnies présents.

Les preuves sont rationnelles : témoignages, aveu, torture (qui disparaît au VIIe siècle). Elles peuvent également être irrationnelles, à défaut de preuves rationnelles : serment purgatoire ou serment de cojureurs ou ordalie : la preuve est alors apportée par Dieu à l’occasion d’une épreuve subie par l’accusé (ordalie du feu, de l’eau bénite ou de l’eau bouillante). L’Église y est réticente mais accepte à la condition d’un rituel précis pendant une messe. Le juge prononce ensuite la peine en vertu de la loi personnelle concernée et sa sentence est confirmée par l’assemblée d’hommes libres, puis promulguée par le comte. Les peines sont celles indiquées dans la loi du défendeur. Les Barbares ont une préférence pour la compensation pécuniaire principalement qui varie selon le statut de la personne. La justice légale conserve aussi la solidarité familiale propre aux Barbares (le clan est solidaire de la peine, il doit aider à payer la compensation pécuniaire par exemple). Il n’existe pas de procédure d’appel.

Cette organisation, fondée sur un système judicaire et juridique original, prévaut jusqu’à la réforme judiciaire de Charlemagne en 811-812 (VOIR FICHE N° 9). Il est à noter cependant que ce système n’est pas très éloigné de celui mis en place par les Romains depuis la République qui distingue la justice pour les citoyens administrée par les préteurs urbains, sur le fondement du droit civil, et la justice pour les pérégrins (habitants des provinces conquises non citoyens) administrée par les prêteurs pérégrins sur la base des coutumes locales : à chacun son droit.

À RETENIR

•Point de vigilance : Bien distinguer le droit romain des populations gallo-romaines dans le Bréviaire d’Alaric 506 des coutumes germaniques des barbares dans leurs lois personnelles (Code d’Euric, Loi Gombette, Loi salique).

•Les deux textes juridiques importants pour la période mérovingienne sont la Loi salique et Bréviaire d’Alaric. Ils seront appliqués jusqu’au XIe siècle.

•La cohabitation des peuples : les Francs saliens, Wisigoths, Burgondes et Gallo-romains cohabitent pacifiquement en Gaule. Lorsque Clovis et ses fils se rendent maîtres de toute la Gaule, les diverses populations continuent à cohabiter sous l’autorité unique de la dynastie mérovingienne avec la succession de rois Francs saliens.
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POUR S’ENTRAÎNER : ANALYSE DE TEXTE

À l’aide des divers éléments du cours, expliquez ce que vous apprend cet extrait sur : 1. la nature, 2. la forme et 3. le fond de la Loi salique.

■EXTRAIT DE LA LOI SALIQUE, VIe siècle

« Il a plu aux Francs et il a été convenu entre eux et leurs chefs que, pour favoriser au sein du peuple le maintien de la paix, il fallait couper court à l’enchaînement sans fin des bagarres. Et de même qu’ils l’avaient emporté, d’un bras puissant, sur les autres peuples installés à leurs côtés, de même ils ont voulu être les meilleurs par l’autorité de la loi, afin que selon la nature des affaires toute action criminelle trouve une solution juste.

Ils ont donc choisi parmi eux quatre hommes parmi beaucoup d’autres, nommés Visogast, Arogast, Salegast et Windogast qui, réunis pendant trois sessions judiciaires pour examiner avec soin les faits générateurs de tous les conflits possibles, ont décidé de chaque litige de la façon suivante :

[Titre I. De la citation en justice, Titre II. Du vol des cochons, Titre III à VII. Vol des autres espèces de bétails…]

Titre XX. Coups et blessures :

3. Blessure avec effusion de sang : 600 deniers [de compensation], qui font 62 sous et demi.

4. Blessure à la tête, de telle façon que les os soient visibles : 1200 deniers, qui font 30 sous.

6. Blessure entre les côtes et le ventre, de telle sorte que le coup pénètre à l’intérieur : 2500 deniers, qui font 62 sous et demi. Plus, pour les soins, 9 sous qui font 360 deniers.

Titre XXVIII. Homicide des enfants :

1. Si on tue un enfant de moins de 12 ans, dont les cheveux n’ont pas encore été coupés : 24 000 deniers, qui font 600 sous.

4. Si l’on frappe une femme enceinte et qu’elle en meure : 28000 deniers qui font 700 sous.

5. Si l’enfant est mort dans le ventre de sa mère : en plus 8000 deniers (200 sous).

Titre XXXII. Des blessures graves :

1. Pour une main coupée, si la main pend encore […] : 2500 deniers.

2. Si la main a été complètement séparée […] : 4 000 deniers qui font 100 sous.

4. Si c’est le second doigt, celui qui sert à tirer à l’arc : 1400 deniers.

Titre XLIV. Homicide des hommes libres :

1. Si un homme libre, Franc ou autre barbare, ou tout homme libre vivant sous la loi salique [est tué] : 8000 deniers, qui font 200 sous.

4. Si la victime est un compagnon du roi : 24 000 deniers.

6. Si c’est un romain convive du roi : 12 000 deniers… ».

CORRIGÉ

1. Nature juridique de la loi salique :

La loi salique est tout à la fois :

–un recueil de jurisprudence « réunis en trois sessions judiciaires » : examen des litiges et de leur résolution en vertu des coutumes orales des Francs.

–un recueil de coutumes : reprise des sanctions prononcées : usages oraux des Francs qui sont désormais écrits dans la loi salique (sorte de « code pénal »).

–une loi : « l’autorité de la loi » acquise par la demande officielle de rédaction de cette loi par le roi Franc en vertu de ses pouvoirs de bannum et mundium.

2. Forme :

–Préambule « il a plu aux Francs… » qui explique la raison de la rédaction de cette loi

–Classement thématique des articles de loi sont classés par titres.

–Compilation de règles existantes (comme les codifications de l’Empire romain).

–Écrite en latin.

•Modèle romain repris par les rois barbares.

–Casuistique : au cas par cas « si tel crime… alors telle sanction » avec liste des délits possibles : « si un doigt coupé, une main coupée… » (pas de généralisation ou abstraction de la règle).

–Empirique : avec les mots de la vie de tous les jours (pas de vocable spécifique juridique).

•Modèle germanique

3. Fond :

–Droit principalement pénal : crimes/ délit et sanctions.

–Principe de compensation pécuniaire : pas de loi du talion ou de peine de mort mais rachat du crime (le denier est la monnaie d’argent germanique, le sou, ou solidus est la monnaie romaine qui continue de circuler sous les monarchies barbares).

–But de la loi salique : les « solutions justes » pour stopper la vengeance privée : « enchaînement sans fin des bagarres » pour le « maintien de la paix » dont le roi est responsable.
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